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Ordre du jour du Conseil Municipal 

Séance ordinaire du vendredi 21 juillet 2023 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

*Compte-rendu des délibérations de la séance du Conseil Municipal du 7 avril 2023 

 

*Compte-rendu des décisions du Maire en application de l’article L.2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales depuis le 7 avril 2023 

 

LOGEMENTS SOCIAUX 

 

1- Convention bipartite Les Valettes - approbation du projet de convention - 

autorisation de signature 

 

LE CAIRE 

 

2- AMI « Valorisation et préservation du Caire » - autorisation de publication 

 

AFFAIRES SCOLAIRES 

 

3- Charges de fonctionnement des écoles publiques – autorisation de signature d’une 

convention de répartition avec la Commune d’Opio 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

 
4- Délégation de service public relative à la gestion de l’établissement multi accueil de 

jeunes enfants « La Farandole » - choix du délégataire - approbation du projet de contrat - 

autorisation de signature 

 
RESSOURCES HUMAINES 

 

5- Règlement d’utilisation des véhicules municipaux 

6- Tableau des effectifs : Création de poste 

7- Régime des astreintes 

 

INTERCOMMUNALITE 

 

8- Création d’une brigade intercommunale de gardes champêtres 

9- Désignation d’un référent déontologue pour les élus 

10- Convention de mutualisation Commune - Syndicat Intercommunal de Pont du Loup -

Gourdon 

 

FINANCES  

 

11- Budget 2023 - Décision modificative n°1 

12- Budget 2023 - Révision de l’Autorisation de Programme pour la participation aux 

programmes de logements sociaux 

13- Budget 2023 - Révision de l'Autorisation de Programme pour la consolidation de la 

falaise 
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14- Groupement de commandes proposé par le Département des Alpes-Maritimes pour la 

fourniture, l’acheminement d'électricité et services associés - Adhésion 

15- Fixation de la tarification applicable à certains services publics locaux – Mise à jour 

16- Bastide aux Violettes – Fixation de nouveaux tarifs 

17- Subvention concours de boule de la madeleine au club bouliste tourrettan 

 

 

Questions diverses.  

 

Fin du conseil – Questions éventuelles du Public 
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Conseil Municipal de la Commune de Tourrettes sur Loup 
---------------- 

 

Séance ordinaire du vendredi 21 juillet 2023 
-------------- 

 

PROCES-VERBAL 

----------- 
 
 

L’an deux mille vingt-trois et le vingt et un juillet, les membres du Conseil Municipal, 

légalement convoqués, se sont assemblés, sous la présidence de Monsieur le Maire, 

Frédéric POMA. 

 

Monsieur Maire souhaite la bienvenue aux élus, aux agents et au public et désigne comme 

 

Secrétaire de séance : Nathalie VALGELATA-DALCHER qui procède à l’appel nominal 

 

Nombre de membres en exercice : 27 

 

Présents : 

Messieurs POMA-DALCHER-Madame DE QUERO-Monsieur MONCHO-Madame 

PIERRAT-Monsieur WALLAERE-Madame VALGELATA-Monsieur Sébastien MOREAU-

Mesdames PELLEGRINO-BARADE-Messieurs CAUVÉ-FALCO-LENOIR-Mesdames 

DUBOIS-SKRABO-CRISTINA-YOUSSEF-Messieurs CALLET-BOUIX-JERIBI-Madame 

HERING-Monsieur RAIBAUDI-Madame BLANCHARD 

 

 

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l’article L.2120-20 du Code 

général des collectivités territoriales : 

Jean-Jacques DICHARRY ayant donné pouvoir à Geneviève PIERRAT, Claudie LACQUA 

ayant donné pouvoir à Slah JERIBI, Katy GAVACHE ayant donné pouvoir à Stéphane 

BOUIX, Lauren JASSIN ayant donné pouvoir à Anne DE QUERO 

 

Absents excusés : Messieurs MENDES-BENINI. 

 

Présents : 21 - procurations : 4 - absents : 2 

 

A l’issue de l’appel, le quorum est atteint et la séance est ouverte à 18h10 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 
 * Compte-rendu des délibérations du Conseil Municipal du 7 avril 2023 

Il est soumis à l’Assemblée délibérante le compte-rendu des délibérations de la séance du 

Conseil Municipal du 7 avril 2023. 

 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité  
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* Compte-rendu des décisions du Maire en application de l’article L.2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales depuis le 7 avril 2023. 

A la date d’envoi du dossier du Conseil (soit le 13 juillet 2023) : 

11/05/23 Avenant au bail Epicerie maison Boursac 

12/05/23 Atelier Boutique 9 Grand Rue 

30/05/23 Mise à disposition d’un terrain privé pour l’implantation d’un feu tricolore 

07/06/23 Modification des travaux visés dans les Dotations Cantonales 2021 et 2022 (CD 

06) 

13/06/23 Remboursement partiel de l’emprunt relais  

07/07/23 Modification de la régie quêtes et dons  

05/07/23 Vente case Columbarium 15 ans  

 

 Le conseil municipal prend acte  

___________________ 

 
LOGEMENTS SOCIAUX 

 

Ordre du jour n° 1 : Convention bipartite Les Valettes - approbation du projet de convention 

- autorisation de signature 

2023/35 

 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur DALCHER Premier Adjoint. 

 

Monsieur DALCHER : cette délibération a trait au permis de construire qui a été délivré en 

2021 afférent à la construction d’un programme au lieu-dit des Valettes de 40 logements sur 

un terrain d’emprise de 13 397 m². Une précision complémentaire par rapport à la note de 

synthèse que vous avez lue, ce permis de construire a fait l’objet d’un recours, d’un déféré 

préfectoral que nous avons été amenés à négocier.  

 

Intervention de Monsieur le Maire suite à un excès d’humeur d’un administré dans le public. 

 

Monsieur DALCHER : en tout état de cause, un permis de construire modificatif a été déposé 

et instruit qui a eu pour objectif principal la modification de l’accès qui était prévu 

initialement par la route des Valettes, le nouvel accès dûment validé par les riverains et le 

contrôle de légalité se fera par la route de Grasse, départementale 2210. Consécutivement à 

cela, le programme global de 40 logements n’est pas modifié, simplement je porte à votre 

attention le fait qu’il avait été prévu initialement un certain nombre de logements en 

financement PSLA (Prêt Social Location-Accession). Après une démarche de pré-

commercialisation, le porteur de projet Maison Familiale de Provence nous a fait savoir qu’il 

n’avait pas reçu de demande suffisante en acquisition sociale à la propriété classique. Il nous 

a donc proposé, ainsi qu’à la CASA d’ailleurs qui l’a accepté, de convertir des logements 

dédiés à l’accession sociale à la propriété en accession sous forme de bail réel solidaire 

(BRS). Dans ce cadre-là, par ailleurs, Maison Familiale de Provence nous a sollicité pour 

une subvention pour surcoût foncier d’un volume global de 450 000 €. Je vous rappelle que 

dans le cadre du budget primitif 2023, une autorisation de programme avait été créée et nous 

avions eu l’occasion d’en parler, je ne développerai pas plus et répondrai, le cas échéant, à 

vos questions. Je rappelle que ce montant de subvention pour surcoût foncier, augmenté des 

frais que la commune a engagés sur les questions d’augmentation des poteaux d’incendie 

normalisés seront des fonds déductibles de la pénalité SRU. A ce titre, il est important de faire 

un point sur les pénalités SRU qui nous sont infligées par l’Etat au titre de la loi SRU. Pour 

rappel, le montant de la pénalité s’élevait en 2018 à 116 916 €, en 2019 à 121 000 €, en 2020 

à 125 000 €, sans qu’il y ait eu de dépenses déductibles appliquées. Par ailleurs l’année 
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dernière la pénalité s’élevait à 136 000 €. Ce montant de 450 000 € sera déductible des 

pénalités SRU et nous pourrons l’étaler dans le temps. C’est ce qui vous est proposé 

aujourd’hui, outre la modification de l’autorisation de programme que je vous ai citée tout à 

l’heure, qui avait été votée par délibération 2023/34 le 7 avril dernier, d’autoriser Monsieur 

le Maire à signer la convention afférente qui permet de gager l’engagement de la collectivité 

de verser 150 000 € par an à la Maison Familiale de Provence au titre d’une subvention pour 

surcoût foncier portant sur l’exercice 2024-2025-2026. Voilà mes chers collègues ce que je 

pouvais vous indiquer à titre complémentaire par rapport à la note de synthèse. Avez-vous des 

questions ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

 

Monsieur le Maire : merci. J’en profite pour vous montrer la plaquette réalisée avec 

l’insertion du projet qui sera réalisé aux Valettes, en espérant le premier coup de pioche 

début 2024. 

___________________ 

 

LE CAIRE 

 

Ordre du jour n° 2 : AMI « Valorisation et préservation du Caire » - autorisation de 

publication 

2023/36 

 

Monsieur le Maire : comme vous le savez depuis quelques années nous avons fait 

l’acquisition du Domaine du Caire. Nous avons souhaité créer une commission du Caire qui 

dans un premier temps a reçu un certain nombre de personnes qui étaient intéressées pour 

venir s’installer là-haut et nous présenter un certain nombre de projets. Dans un deuxième 

temps, des études sur la faune, la flore, la ressource en eau ont été menées. Aujourd’hui, les 

choses se sont affinées et là nous proposons une structure qui va faire appel à projets, c’est-à-

dire que nous avons rédigé un cahier des charges, que vous avez reçu mes chers collègues, 

dans lequel nous allons lancer publiquement et officiellement appel à candidatures et nous 

verrons quels sont les candidats qui vont se présenter et nous reviendrons vers vous. Avez-

vous des questions sur l’autorisation de publication ? 

 

Madame HERING : pas sur la publication, mais sur l’appel à projets. Sommes-nous tenus 

d’accepter ou non les projets lorsqu’ils seront présentés ? Car si nous n’y sommes pas tenus 

il serait bon que la délibération précise que la Commune n’aura pas obligation de retenir les 

candidats. 

 

Monsieur le Maire : c’est une bonne remarque, la délibération sera modifiée en ce sens. Autre 

remarque ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

AFFAIRES SCOLAIRES 

 

Ordre du jour n° 3 : Charges de fonctionnement des écoles publiques – autorisation de 

signature d’une convention de répartition avec la Commune d’Opio 

2023/37 
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Monsieur le Maire passe la parole à Madame PIERRAT Adjointe au Maire chargée de la 

jeunesse. 

 

Madame PIERRAT : les dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education indiquent 

que lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires publiques 

d'une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, 

la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil 

et la commune de résidence. La commune d’Opio, par délibération en date du 11 avril 2023, 

a fixé le montant des charges de fonctionnement des enfants scolarisés dans leurs écoles à 

1342 € par élève. Elle nous propose de signer une convention. A titre indicatif, il n’y a qu’un 

enfant de Tourrettes qui est scolarisé dans la commune d’Opio. 

 

Monsieur le Maire vous propose : 

 

- de prendre acte du montant de la participation fixé par la commune d’Opio à hauteur de 

1 342 € par enfant pour l’année scolaire 2022/2023. 

 

- d’autoriser, lui ou son représentant à signer la convention de répartition des charges de 

fonctionnement de la commune d’Opio. Avez-vous des questions ? 

 

Monsieur le Maire : C’est la délibération habituelle lorsque les enfants de Tourrettes sont 

scolarisés sur d’autres communes. 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

 
Ordre du jour n° 4 : Délégation de service public relative à la gestion de l’établissement 

multi accueil de jeunes enfants « La Farandole » - choix du délégataire - approbation du projet 

de contrat - autorisation de signature 

2023/38 

 

Monsieur le Maire : vous savez que la crèche est gérée dans le cadre d’une délégation de 

service public. Cette délégation arrive à son terme à la fin du mois d’août, nous avons donc 

organisé une commission pour choisir un nouveau prestataire, pour cela puisque c’est de la 

commande publique, je vais passer la parole au premier adjoint.  

 

Monsieur DALCHER : à titre liminaire et en application de l’article L.1411-7 du Code 

général des collectivités territoriales, la note de synthèse de ce point d’ordre du jour, ainsi 

que les pièces annexes (rapport du Maire au Conseil Municipal : procès-verbal de la 

commission de délégation de service public du 21 juin 2023n comprenant le rapport 

d’analyse des offres et ses 3 annexes ; projet de contrat de délégation de service public et ses 

13 annexes) ont été adressées aux membres du Conseil Municipal par mail du mercredi 5 

juillet 2023 dans les délais réglementaires. Comme Monsieur Maire vous l’a indiqué, l’actuel 

délégation de service public arrive à échéance le 31 août. Il s’agit bien d’une concession de 

service pour la gestion d’un multi accueil de jeunes enfants disposant d’un agrément de 40 

berceaux. Ce contrat initial avait une durée de cinq ans. Je passe sur les étapes de la 

procédure. L’avis de concession a été publié le 28 janvier 2023, la date de remise des offres a 

été fixée au 6 mars 2023. Nous avons constaté sur la plateforme dématérialisée des marchés 

sécurisés douze retraits de dossier et quatre remises d’offre. Pour être tout à fait précis, le 
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règlement de consultation prévoyait une visite obligatoire. Il y a eu quatre visites et quatre 

candidats ont déposé une offre. Dans l’ordre d’arrivée des candidatures, il s’agit de :   

 

- La Mutualité Française entreprise du secteur mutualiste 

- La Maison Bleue 

- People and Baby 

- et L’IFAC, actuel délégataire. 

Une première Commission de Délégation de Service Public a eu lieu le 29 mars 2023, au 

cours de laquelle ont été examinées les quatre candidatures. Cette commission a prononcé 

une décision d’admission des quatre candidatures. La Commission de Délégation de Service 

Public, après analyse par les services, s’est réunie le 12 avril 2023 et à l’unanimité a pris 

acte du classement provisoire et a engagé le Maire à conduire une négociation avec 

l’ensemble des candidats. Ces réunions de négociation se sont traduites par des auditions 

singulières des candidats qui ont eu lieu respectivement les 26 avril 2023 et 3 mai 2023.   

 

Chaque candidat a été reçu séparément et s’est vu offrir un temps de présentation et 

d’échanges équivalent. 

A l’issue de ces réunions dites de négociation, chacun des candidats a reçu une série de 

questions écrites leur permettant de préciser à la demande de la commune leurs offres. Le 

délai de réponse qui était imparti aux candidats était le même. 

Une deuxième séquence de négociation a ensuite été engagée le 16 mai 2023, basée sur une 

question écrite exclusivement d’ordre financier, afin de permettre aux candidats d’améliorer 

leurs offres. La date limite de remise des nouvelles offres définitives avait été fixée au 29 Mai 

2023. 

 

Nous avons analysé attentivement avec les services les offres. Permettez-moi mes chers 

collègues de remercier l’ensemble des élus sous l’égide du directeur général des services, la 

responsable du pôle ressources, la responsable de la commande publique ainsi que la 

responsable du pôle proximité qui ont contribué par leur engagement remarquable à l’analyse 

des offres, il était important pour moi de vous le signaler. A l’issue d’un mois plein d’analyse 

des offres, un rapport d’analyse des offres finalisées a été présenté à la Commission de 

Délégation de Service Public qui s’est réunie le 21 juin 2023, je tenais à préciser que cette 

réunion n’était pas règlementairement obligatoire. Le Maire a souhaité que l’ensemble des 

membres de la commission émanant de la pluralité du conseil municipal puisse avoir 

connaissance de l’état de négociations. Donc cette commission du 21 juin 2023 a pris 

connaissance du rapport d’analyse des offres après négociations et acté, à l’unanimité, le 

classement proposé par les services, devenu ainsi définitif, à savoir que conformément aux 

critères définis par le règlement de consultation, la Mutualité Française est placée en tête, en 

deuxième position l’Ifac, troisième position la Maison Bleue et en quatrième position People 

and Baby. 

Vous avez reçu à l’appui de la note de synthèse le rapport qui détaille le déroulement précis 

de la procédure et de ses conclusions. Il nous appartient aujourd’hui de finaliser le choix du 

candidat puisque cette compétence échoit au conseil municipal. Afin d’approuver la 

proposition que je vais vous faire dans quelques minutes, d’autoriser Monsieur le Maire à 

signer les documents afférents. L’offre du candidat  

L’offre du candidat, formalisée dans le projet de contrat qui a été adressé, présente les 

caractéristiques essentielles suivantes : 
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- Une cuisine et des repas préparés et confectionnés sur place, ce qui n’était pas forcément le 

cas dans les offres initiales de tel ou tel candidat, dans le respect des prescriptions de la loi 

Egalim ; 

- La fourniture d’un rapport annuel par le délégataire à la Commune qui sera communiqué 

au conseil municipal, après la commission consultative des services publics locaux ; 

- un élément d’innovation par rapport à la délégation de service public antérieure : puisque 

cette concession de service est un affermage, la mise à disposition par la commune du 

bâtiment et du terrain d’assise permettant l’exploitation du service, moyennant le versement 

de redevance annuelle d’occupation du domaine public d’un montant de 48 000 euros annuels 

par le délégataire (16 000€ en 2023) ; 

- La participation de la commune à hauteur de 45 115€ en 2023 (4 mois, de septembre à 

décembre), puis de 135 344 € par an ; 

-  Un reversement en N+1 par le délégataire de 30% des résultats de l’année N si le résultat 

d’exploitation arrêté au Compte annuel du résultat d’exploitation certifié par le Commissaire 

aux comptes du délégataire est supérieur au résultat d’exploitation prévisionnel figurant au 

CEP (soit CEP présenté à l’équilibre). Je vous rappelle que les tarifs applicables pour 

l’établissement d’accueil de jeunes enfants sont des tarifs normés, puisque définis par la 

Caisse d’Allocations Familiales au regard du quotient familial des familles. 

 

Le projet de contrat qui vous est présenté est proposé pour une durée de 5 ans, commençant à 

courir le 1er septembre 2023, jusqu’au 31 août 2028. Un point également important, outre le 

fait qu’il est rendu obligatoire par les dispositions de l’article L.1224-1 du code du travail, 

l’ensemble du personnel sera repris par le futur délégataire sans modification de leur contrat 

de travail. Il y a une garantie, pour la collectivité, de continuité de service mais aussi une 

garantie pour les salariés de voir leur fonction, leur poste, leur rémunération ainsi que leurs 

avantages sociaux maintenus. J’indique par ailleurs que dans le cadre des négociations, il a 

été acté que les agents intégreront la Mutualité Française avec la convention collective qui 

leur est applicable, laquelle prévoit des avantages dont les salariés ne disposent pas 

aujourd’hui. Voilà mes chers collègues ce que je pouvais vous dire. Avez-vous des questions ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

 

Monsieur DALCHER : si vous me le permettez, Monsieur le Maire, une dernière précision : 

compte tenu des délais de procédures, le contrat pourrait être signé aux alentours du 21 août 

et notifié dans la foulée, afin de s’assurer que le prochain délégataire, que nous venons de 

retenir à l’unanimité, pourra prendre ses fonctions juridiquement au 1er septembre 2023 sans 

interruption de service. 

_________________ 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

Ordre du jour n° 5 : Règlement d’utilisation des véhicules municipaux 

2023/39 

Monsieur le Maire : dans le règlement, il est demandé de modifier la délibération du 24 juin 

2022 puisqu’il faut fixer la liste des fonctions et des missions qui offrent droit à la possibilité 

de remisage de véhicules à domicile, à savoir : 
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✔ Le Directeur Général des Services  

✔ Directeur du Pôle qualité de vie et embellissement de la commune (service technique) ; 

✔ Les Agents en astreinte ; 

✔ A titre exceptionnel, les agents de la Mairie, sur autorisation préalable expresse du Maire. 

 

Avez-vous des questions ? Pas de question ? Pas de remarque ? Nous passons au vote. 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

________________________ 

 

Ordre du jour n° 6 : Tableau des effectifs : création de poste 

2023/40 

 

Monsieur le Maire : comme vous le savez, notre ASVP va intégrer la filière de police 

municipale. Elle va commencer sa formation dès la rentrée, et sera nommée brigadière. Pour 

cela, nous avons besoin de modifier le tableau des effectifs. Avez-vous des remarques ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

Ordre du jour n° 7 : Régime des astreintes 

2023/41 

 

Monsieur le Maire : le régime des astreintes, dont le dispositif datait de la délibération du 18 

juin 2018, doit être revu en fonction des besoins de la nouvelle organisation. Vous avez reçu 

ce nouveau régime. Avez-vous des questions ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

INTERCOMMUNALITE 

 

Ordre du jour n° 8 : Création d’une brigade intercommunale de gardes champêtres 

2023/42 

 

Monsieur le Maire : c’est une information mes chers collègues. La CASA, devant les 

difficultés que peuvent rencontrer certains de nos collègues maires, dans le haut pays et les 

petites communes, a décidé de créer une brigade intercommunale de gardes champêtres. Il est 

demandé à chaque collectivité de prendre acte de la création de cette brigade qui va 

commercer par le recrutement de deux gardes champêtres pour les communes de Bézaudun-

les-Alpes, Caussols, Cipières, Courmes, Coursegoules, Gréolières, Le Bar-sur-Loup et la 

Roque-en-Provence. Nous avons la chance d’avoir un garde champêtre sur notre commune. 

Pour information, le garde champêtre a un champ de compétence et d’autorité un peu plus 

élargi, notamment en matière de sécurité de l’environnement. Donc, il n’y a pas de vote. 

 

 Le conseil municipal prend acte 
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Ordre du jour n° 9 : Désignation d’un référent déontologue pour les élus 

2023/43 

 

Monsieur le Maire : la CASA a désigné un référent déontologue pour les élus. Nous mettons 

en place, dans l’aide apportée aux élus, un référent dans le domaine de la déontologie qui 

sera mis à disposition pour apporter tous conseils utiles au respect des principes 

déontologiques. Vous avez eu un certain nombre d’informations et dans son dernier conseil 

communautaire du 23 mai 2023, la CASA a désigné Monsieur Pierre VILLENEUVE, 

Professeur associé à l’Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique, Département Droit Pénal 

de l’action publique, pour exercer les missions attachées à la fonction de référent 

déontologue élus. Avez-vous des questions ? des remarques ?  

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

Ordre du jour n° 10 : Convention de mutualisation Commune - Syndicat Intercommunal de 

Pont du Loup -Gourdon 

2023/44 

 

Monsieur le Maire : c’est une délibération que nous avons systématiquement une fois par an. 

C’est notre convention de mutualisation avec le Syndicat Intercommunal Pont du Loup. 

Comme vous le savez une partie du Pont du Loup est gérée par un syndicat intercommunal 

qui regroupe les communes de Tourrettes et de Gourdon, composé de cinq élus par commune. 

Avez-vous des questions ? Des remarques ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

FINANCES 

 

Ordre du jour n° 11 : Budget 2023 - Décision modificative n°1 

2023/45 

 

Monsieur le Maire : c’est notre première décision modificative par rapport à notre budget 

2023. Il y a eu quelques petites modifications pour cela je passe la parole à Madame 

PELLEGRINO-WALLAERE Adjointe chargée des finances. 

 

Madame PELLEGRINO-WALLAERE : s’agissant des décisions modificatives, ces dernières 

peuvent être votées tout au long de l’année pour actualiser le budget primitif, acte par nature 

prévisionnel, pour tenir compte des aléas économiques et financiers. Afin d’attester les 

prévisions budgétaires de l’exercice 2023, Monsieur le Maire propose d’activer la décision 

modificative n°1 suivante : 

 

- l’opération 2019-02 Participation aux logements sociaux : les crédits 2023 votés au budget 

primitif 2023 pour un montant de 150 000 € sont ramenés à 0. 

- l’opération 2017-02 Sécurisation de la Falaise : les crédits 2023 voté au budget primitif 

2023 pour un montant de 350 000 € sont ramenés à 150 000€  

 

La somme totale dégagée est donc de 350 000 euros. Ces crédits vont servir à : 

- Augmenter de 5000€ l’opération 14 Patrimoine afin d’acquérir une sculpture en bas-

relief représentant le blason de la commune 
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- Augmenter de 5000€ l’opération 287 Véhicules afin de compenser le surcoût lié à 

l’acquisition d’une berline et d’utilitaire pour un montant total d’environ 39 000 euros 

TTC pour le Pôle Qualité de Vie et Embellissement de la Commune  

 

- Augmenter de 5000€ l’opération 279 Bâtiments Communaux afin de prendre en 

charge l’isolation phonique de la salle des Mariages 

 

- Et enfin augmenter de 335 000 € le remboursement anticipé de l’emprunt relais 

contracté en 2021 pour l’acquisition du Domaine du Caire, ce qui permettra de 

réduire le capital restant dû au 31 décembre. 

 

Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la Décision 

Modificative n°1 au Budget 2023. Avez-vous des questions ? 

 

Monsieur BOUIX : en quoi consiste l’acquisition de la sculpture en bas-relief ? 

 

Monsieur le Maire : c’est la réfection du blason en pierre sur la façade de l’Hôtel de ville. 

Pas d’autres remarques ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

Ordre du jour n° 12 : Budget 2023 - Révision de l’Autorisation de Programme pour la 

participation aux programmes de logements sociaux 

2023/46 

 

Monsieur le Maire : comme cela a été présenté tout à l’heure, c’est une autorisation de 

programme à hauteur de 450 000 € que nous ventilerons sur plusieurs années, je passe à 

nouveau la parole à Madame PELLEGRINO-WALLAERE. 

 

Madame PELLEGRINO-WALLAERE : le Conseil Municipal a voté, par délibération en date 

du 7 avril 2023, une Autorisation de Programme pour la participation aux programmes des 

logements sociaux situés route des Valettes. L’échéancier de cette autorisation de programme 

d’un montant de 450 000 € devait débuter en 2023 et s’étaler jusqu’à 2025. Les derniers 

échanges avec la Maison Familiale de Provence ont fait apparaître un décalage du calendrier 

des travaux qui débuteront en 2024. Il est donc proposé au conseil municipal d’acter 

l’échéancier d’exécution durant trois exercices budgétaires de 2024 à 2026 par versement 

annuel de 150 000 €.  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de réviser cette Autorisation de Programme, 

de l’affecter à l’opération 2019-02 et de dire que les crédits correspondants seront prévus sur 

l’opération 2019-02 aux budgets des exercices concernés. Avez-vous des questions ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

Ordre du jour n° 13 : Budget 2023 - Révision de l’Autorisation de Programme pour la 

consolidation de la falaise 

2023/47 

 

Monsieur le Maire : c’est un décalage dans le temps sur la consolidation de la falaise. 

Madame PELLEGRINO-WALLAERE vous avez la parole. 
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Madame PELLEGRINO-WALLAERE : le conseil municipal a voté, par délibération du 13 

avril 2018, une Autorisation de Programme d’un montant de 1 000 000€ dans le cadre du 

projet de consolidation de la falaise. La dernière révision, en date du 7 avril 2023, a eu pour 

objectif de modifier le planning prévisionnel d’exécution qui devait s’étaler de 2018 à 2024 

pour un montant total de 1 170 000 €. La Préfecture ayant refusé l’occupation temporaire du 

domaine privé pour réaliser les travaux, ces derniers ne pourront être envisagés avant 2024. 

C’est pourquoi il convient d’ajuster les crédits de paiement. Il est donc proposé au Conseil 

Municipal de les revoir. Ils s’étaleront de 2018 à 2024 pour un montant total de 1 170 000 €. 

Le versement de 2023 sera de 150 000 €, quant à celui de 2024 il sera d’un montant de 

970 000 €. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de réviser cette autorisation de programme, 

de l’affecter à l’opération 2017-02 et de dire que les crédits de paiement seront prévus sur 

l’opération 2017-02 aux budgets des exercices concernés. Avez-vous des questions ? 
 

Madame HERING : pourquoi les travaux de la falaise sont encore une fois reportés ? 

 

Monsieur le Maire : les procédures avancent, mais sont longues. L’expertise est en voie de 

finalisation et maintenant on est en phase de discussion avec la préfecture pour les modalités 

d’occupation du « terrain pour les travaux » car nous voulons éviter une expropriation. 

Autres remarques ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

_________________ 

 

Ordre du jour n° 14 : Groupement de commandes proposé par le Département des Alpes-

Maritimes pour la fourniture, l’acheminement d'électricité et services associés - Adhésion. 

2023/48 

 

Monsieur le Maire : je passe la parole au Premier Adjoint. 

 

Monsieur DALCHER : depuis le 1er juillet, le tarif réglementé de l’énergie a disparu. Les 

collectivités n’y étaient pas éligibles en tout état de cause.  Actuellement, parler de ce 

groupement de commandes, c’est parler pour l’avenir. Nous devons faire le point sur nos 

consommations électriques et l’impact budgétaire sur les quelques dernières années. Sachant 

qu’aujourd’hui les marchés de fourniture d’énergie électrique pour la ville, nous n’avons pas 

de courtier. Nous avons un marché qui a été passé par l’intermédiaire de l’UGAP (Union des 

Groupements d’Achats Publics) et notre fournisseur est TOTAL ENERGIES. 

 

En 2019, la consommation de l’énergie électrique de la commune s’élevait à 519 540 

kilowatts représentant un coût de 124 000 €. En 2020, la consommation était de 567 708 

kilowatts pour un coût budgétaire de 118 000 € avec une incongruité car tous les 

rattachements n’avaient pas été faits. C’était également le cas pour 2021 avec une 

consommation de 555 861 kilowatts pour un montant avec les rattachements inclus de l’ordre 

de 130 000 €. En 2022, nous avons réalisé 141 000 € pour 557 607 kilowatts tous postes 

confondus, tous points de livraison confondus de l’éclairage public aux bâtiments. Pour 2023, 

à l’heure où nous sommes, les comptes arrêtés par les services, nous sommes à 204 000 

kilowatts pour un montant budgétaire de 85 188 €. Malheureusement l’augmentation en fin 

d’exercice devra être de l’ordre de 160 000 €. Dans cette perspective, comme vous pouvez le 

constater, l’impact budgétaire est de 20 000 € TTC par an. Dans ce cadre, le Département des 

Alpes Maritimes a décidé, pour sa part, de constituer un groupement de commandes pour la 
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fourniture et l’acheminement d’électricité et services associés. Il a ouvert ce groupement de 

commandes pour ses propres besoins, et également ceux des collèges c’est-à-dire des 

établissements publics locaux d’enseignement qui sont de la compétence du conseil 

départemental. Il a également décidé de proposer aux intercommunalités qui souhaitaient 

adhérer à ce groupement de pouvoir le faire ainsi qu’aux communes, et c’est dans ce cadre 

que nous nous réunissons. L’objectif finalement ce soir, c’est de décider de l’adhésion à ce 

groupement de commandes. La consultation sera lancée par le Département par procédure 

formalisée cad en appel d’offres ouvert, l’idée étant de couvrir tous les types de 

consommation, tous les segments de C1 à C5, anciennement tarifs jaunes ou verts pour les 

abonnements dont la puissance est supérieure à 36 kVA. C’est le Département qui porte les 

procédures, c’est sa commission d’appels d’offres qui statue et décide d’attribuer. Une fois le 

marché passé, chacun des membres récupère la portion du marché qui le concerne et en 

assure l’exécution avec un paiement direct au fournisseur qui est retenu. Sur le plan du 

principe, cette adhésion permettra d’avoir un effet de seuil, un effet levier, compte tenu de la 

tendance inflationniste à la hausse du marché de la fourniture d’énergie électrique, d’essayer 

de contenir cette augmentation, sans pouvoir être certain d’y parvenir. En tout état de cause, 

notre marché actuel arrive à échéance en 2024, on nous proposait d’adhérer au groupement 

avec un début d’exécution au 1er janvier 2024 pour une fin d’exécution au 31 décembre 2027. 

Avez-vous des questions ? 

 

Monsieur WALLAERE : Est-ce que cela concerne uniquement les contrats supérieurs à 36kVA 

ou tous ? 

 

Monsieur DALCHER : tous, sur l’ensemble des segments C1 à C5. Avez-vous d’autres 

questions. 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 

___________________ 

 

Ordre du jour n° 15 : Fixation de la tarification applicable à certains services publics locaux 

– Mise à jour 

2023/49 

 

Monsieur le Maire : c’est une mise à jour. Mes chers collègues, le 17 janvier 2023 nous avons 

voté à l’unanimité la fixation de la tarification applicable à certains services publics locaux. 

En toute honnêteté, nous nous sommes rendus compte que, lors de sa mise en application, 

certains tarifs étaient élevés pour les associations, notamment le prêt de matériel, aussi je 

vous propose de revoir à la baisse ce tarif voire sa suppression. Avez-vous des questions ?   

 

Monsieur BOUIX : les associations vont être amenées à payer la livraison de matériel ? Les 

associations sont le cœur de la vie du village, je ne peux pas accepter cela en tant que 

conseiller municipal. 

 

Monsieur le Maire : Pourtant, nous proposons une diminution du prix à faire payer, puisqu’on 

ne ferait plus payer le prêt de matériel, approuvé à l’unanimité lors du CM de janvier 2023. 

Je vous propose de rester dans cet esprit. Les associations qui peuvent venir récupérer le 

matériel c’est gratuit, par contre s’il faut leur livrer à ce moment il sera demandé une 

participation. 

 

Monsieur RAIBAUDI : connaissons-nous le tarif qui sera appliqué ? 

Monsieur le Maire : vous l’avez dans les documents annexes qui vous ont été remis. Il s’agit 

du tarif horaire des agents. 
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Monsieur BOUIX : je ne comprends pas pourquoi on demanderait aux APE qui organisent 

des évènements pour aider les enfants à partir en voyage ou avoir du matériel et aux 

associations sportives qui font vivre tous les jeunes de Tourrettes de payer la livraison de 

matériel. Effectivement, nous l’avons voté mais soutenons nos associations. 

 

Monsieur le Maire : il y a également des moments de gratuité pour toutes les associations. 

Les associations, dont l’entrée des manifestations organisées sera libre de droit, ne feront pas 

l’objet d’une facturation de notre part. Faisons un test et si ça ne marche pas, on le 

modifiera. 

 

Monsieur BOUIX : je souhaiterais la gratuité de la livraison du matériel pour les 

associations. 

 

Monsieur le Maire : nous faisons beaucoup pour les associations : subventions, mise à 

disposition gratuite des locaux. J’ai demandé que l’année prochaine soit mise en place une 

comptabilité analytique afin de savoir quel est le coût réel d’une association sur le budget 

communal. Avez-vous des remarques ? 

 

Monsieur DALCHER : je souhaite apporter une précision à cette réflexion. Les services 

m’indiquent que dans le schéma travaillé par les élus en charge, c’est la livraison de matériel 

sur le domaine public qui est payante. La livraison de matériel dans l’enceinte de l’école pour 

telle ou telle APE est gratuite. Je me permettrais de rajouter, nous tous sans exception, 

pensons que le tissu associatif qu’il soit culturel ou sportif crée du lien social, de l’animation 

dans la ville et du bien vivre ensemble, donc il faut le soutenir.  Je ne reviendrai pas sur les 

actions que conduit la municipalité sous l’égide du maire avec votre concours, puisque nous 

votons tous les subventions accordées aux associations et bien souvent à l’unanimité. IL faut 

aussi que les associations soient responsabilisées sur l’utilisation du matériel municipal. Il 

n’est pas dans mon habitude et ce n’est pas le lieu aujourd’hui de cristalliser tel ou tel 

comportement mais je peux vous dire, mes chers collègues, il y a des comportements qui ne 

sont pas exemplaires, et le matériel communal, acheté avec nos impôts et ceux des 

Tourrettans, nous est restitué en mauvais état et pas seulement en mauvais état d’entretien, en 

mauvais état tout cours. De mon point de vue, ce n’est pas une situation acceptable. 

 

Monsieur BOUIX : pour moi, ce sont deux sujets différents. Mais par contre, si une 

association ne respecte pas le matériel, et le rend cassé, elle doit le remplacer. 

 

Monsieur DALCHER : il est prévu un dépôt de garantie. Concernant la livraison au stade ou 

dans les écoles, elle ne sera pas payante. Il est aussi demandé de fixer un dépôt de garantie 

forfaitaire pour le matériel mobilier (tables, chaises, barnums…) dans la délibération. Ce 

dépôt de garantie sera fixé à 200€ et si le coût réel est supérieur, on fera payer au réel. Il sera 

également noté dans la délibération que la livraison dans les lieux publics : écoles, 

équipements sportifs ne fera pas l’objet de tarification. 

 

Monsieur le Maire : ces précisions sont importantes, merci de l’avoir indiqué. Avez-vous 

d’autres remarques sur cette délibération ? 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité 
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Ordre du jour n° 16 : Bastide aux Violettes – Fixation de nouveaux tarifs 

2023/50 

 

Monsieur le Maire : Aujourd’hui, la petite révolution qui arrive est de proposer une entrée 

payante de la Bastide pour un montant de 2 € par personne, en donnant la gratuité aux 

Tourrettans. L’idée est d’une part de financer la fête des violettes. Notre dernière fête des 

violettes a rassemblé plus de 10 000 personnes, c’est du jamais vu et forcément cela a un coût 

qui avoisine les 70 000 €. Nous essayons donc de trouver un certain nombre de financement. 

Et d’autre part, la réappropriation par les Tourrettans des jardins de la Bastide qui vont être 

refaits, cette entrée sera libre. Je vous rappelle par ailleurs que les visites guidées resteront 

payantes. Est-ce que cela amène des réactions ? des réflexions ? 

 

Monsieur CAUVÉ-FALCO : je ne suis pas favorable à instaurer l’entrée payante de la 

Bastide. 

 

Monsieur BOUIX : je suis d’accord avec Monsieur CAUVÉ-FALCO. C’est contraire à l’esprit 

de gratuité qui prévalait lorsque la Bastide a été construite. De plus, 50% des recettes de la 

Bastide sont reversées à la CASA. Donc il faudra beaucoup d’entrées payantes pour financer 

la fête des violettes. 

 

Monsieur DALCHER : pour ma part, je ne suis pas choqué à ce que les touristes, qui viennent 

visiter la Bastide par le biais de tour-opérateurs, soient amenés à payer l’entrée. 

 

Monsieur le Maire : : il est évident que j’ai soumis ce projet à Monsieur Jean LEONETTI qui 

s’est étonné que l’idée ne nous soit pas venue avant. Il y est favorable. 

 

Concernant les autres tarifs, ce sont des modifications avec des augmentations de prix et des 

nouveautés.  

 

 1 contre : Monsieur CAUVÉ-FALCO 

 5 abstentions : Mesdames LACQUA-GAVACHE-HERING, Messieurs BOUIX-

LENOIR  

 

 Le conseil municipal approuve à la majorité  

___________________ 

 

Ordre du jour n° 17 : Budget 2023 - Attribution de subvention à une association 

2023/51 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame DE QUERO adjointe déléguée aux 

associations. 

 

Madame DE QUERO : en complément de la délibération du 7 avril 2023 fixant l’octroi de 

subventions aux associations pour l’année 2023, il convient aujourd’hui de se prononcer sur 

l’attribution d’une subvention supplémentaire de 750 € au club Bouliste Tourrettan pour 

l’organisation du traditionnel concours de boules pour la Fête de la Madeleine. Cette 

subvention permettra l’attribution de récompenses aux gagnants. Cette subvention entre dans 

le cadre de l’enveloppe budgétaire votée à l’article 6574. 

 

 Le conseil municipal approuve à l’unanimité des votants (à l’exception de 

Monsieur JERIBI qui a quitté la salle et Madame LACQUA – ayant donné 

procuration à Monsieur JERIBI – membres exécutifs de l’association.) 
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Monsieur le Maire : je n’ai pas reçu de questions concernant le groupe Tourrettes 2020-2026. 

Avez-vous des remarques à faire ? 

 

Informations diverses 
 

 

1- Les Travaux du Bureau d’Information Touristique devraient commencer en septembre. 

Nous attendons le dépôt de la déclaration préalable pour les travaux de façade ; 

 

2- Fête de la Madeleine : nous avons débuté les festivités avec la procession à la 

chapelle de la Madeleine ; 

 

 

3- Dimanche 6 août : Concert Joulik (Scouredon) ; 

 

4- Dimanche 27 août : Commémoration de la libération du Pays vençois ; 

 

5- Septembre : Forum des associations et la journée clean-up 

 

6- 10 septembre : Passage de l’Ironman ; 

 

7- Week-end des 16 et 17 septembre : grande manifestation à Bra qui regroupe tous les 

fromages du monde entier. Je vous rappelle que Bra est notre ville amie. 

 

Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 22 septembre à 18h. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôture la séance à 19h20. 

 

 

 

Le Maire La Secrétaire de séance 

 

 

 

Frédéric POMA Nathalie VALGELATA-DALCHER 


